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tv1ESDAMFS, MESSIElIRS,

Votre cOJnmissioll de ]'.1 Radio-TélévIsIOn
et du Cinema a examine', lors de sa rl'union du
20 avril 19X9,Il' rapport pn"sl'Iltc p()llr 1"<1I1I1(,C
1988 p~lf RTL-TVi C11eXl'Cl1tlOIl dl' ]';Htic]c 16,

HO, du dl'cret du 17 Juillet IWP "ur ]'audlovi-
suel (1).

Elie a entendu slIccessivement lIlJ CXPOS(~
introductif de ~1. Jcan-Clur1cs De Kcyscr,
Directeur général d'RTI.-TVi, les questions
posées par les comrniss~lIrcs et les réponses
fournies par Iv1. De Keyscr.

1. EXPOSE INTRODUCTIF DE M. JEAN-
CHARLES DE KEYSER

La naissance J'RTL-TVi cotllllle tc]éviS]OT1
privée de la COl1nllul1;Juté française est l'ahou-
tissemcllt, a rappek J\1. De Kcyscr, d'une strate-
gie mise au point par RTL-Tt'kvislon des ]1.)83.
Cette stratégie cm<1nait d'uIle C'Lluipc dc jOl1r1n-
listes travaillant <1Bruxelles pour le compte de
R TL-Télévision, qui t'tait donc 1[l1plantl~e sllr
le territoire belge, lesquels cherchaient;1 '( helgi-
ciser" lellr activité aU travers des l'misslOtls
d'information. Dans le chire de cette strategie,
line liaison hertzienne a pu i\rn: obtelluc du
gouvernement national elltre Bruxelles cr
Luxemhourg, aprl's quoi lIlle sllu:ursalc a ctl'
constituée <lU travers d'une soucr( de droit
hcl!,e, la SA TV Tea1l1.

En 1YX5, on a ensuite assIsté;) la creation
de l'Vi qui est une èlssocÎatiol1 entre AlId]()-
presse (qui déticnt ,~4 p.c. du capit;d de la
société) et la CLT. ("est en septemhre 19X7
qu'une nouvelle grille a marque la sCission défi-
I1Itive .,\/ec les prograillmes français, le canal
2J restant rt'servt> ;1 b France et le can;ll 27
servant lil-sonnais ;1 b diffusion l'Il Belgique.

A partir de septemhre IYX7, ;lV;11lt même
l'obtention de L1 reconnaisszlIlcc en Unt quc
télévision privée de la COJ1lnlllllaute françIise,
R TL- rVi avait Jonc définitivement ancré son
activité en Belgique. Deux saisons se sont écou-
lées depuis et, en moyenne sur l'année, R TL-
l'Vi retient 24 p.e. en termes de parts de 1ll;1r.
l'hé. C:'est Lille chaîne de type gcneraliste, ('est-
;l-dire qu'elle diffuse lin ensemhle de program-

------
(1) On! p;HnCI]l{' aux tr;l\;llIx dl' b UHnmlssion:

~1t\1. Ricfllot (Prl'sIJent), B<lr/,in, De IJerker. rJe Ract,

de Scny, (ksir, Fcrdcknls. Happ:HI. Henry, t\1oILlrd,
j\,,1nw ()nkell1lx, Mt\A. Poulier, V:1CS ct S. 1\1oureaux (R;lp.

porteur'i.

()nt assiste aux travaux dl' 1.1 Com11l1SS10n:

1\'1. F(~;lUX, ll1l11istre-prt:siden( de IT,x(TIlTi( de la ('O!l)-

rnlinautc f'ran\;1isc et des memhres de son L1hinc(.
Î\/1. JC;1n-Ch:nks Ik Knsn, ()ll"n:rl'ur ~!/1)LTa]

J'RTL-TVi,
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Illes qUI c.OUVITl1tdes cihlcs différentes. Depuis
quelque temps, R TL-TVi remplace les séries
~lIlH~'riclll1eS diffusées en « prime time" par des
slTlcs dl' prodw,:tioll eurOpt:cnne, se rappro~
challt ;lln'l des ohlt'uifs poursuivis par la C:O!l1.'
1I1ls<.;ion dcs (,OllllllllILwtcs Européennes.

J\1. De Kevscr a ensuite cktaille le rapport
déposé par R'fL-l'Vi l'Il execution de I\uticlc
16, xo, du decrct sur l'audiovisuel et cOlllplt,ti~
suite ~1UXrelTL1rljUCS du Conseil superieur de
l'AudIOvisuel (voir ;lIlnexe 1 du present rap-
port).

Fn ce qui concerne 1'~lrtic1e 16, JO, soit
l'obligation d'assurer dans la programmation
line part lLw mOllls 20 p.e. de production
propre, le nombre total d'heures Je program-
mes enl9XX a éte d'environ 4 265 heures dont
1 ()~O heures d'autoprodlluion, soit environ 24
p.c. de production propre, ~e qui est plus que
le i..jllOLl impose par le décret.

Des nonnes devralcnt sans doute être fixées
pour Il' l';llntl des quotas dl' progr:1I11nution:
;lin<.;l, fJut-il uJIl<.;idérer le nombre d'heures de
dIffusion 011 le nomhre d'heures de tr..1vail?
L'c~prit qUI ;11111llCcn tout cas RTL-TVi, J
'i()lI1iglll~ 1\1. De Keyser, est d'utiliser Ull nL1xi-
nlllm de l1loyens pour faire dl' la production
propre ct pour con "fit uer unc identiti- dc b
(ILlÎllc par rapport aux chaînes étrang('fes.

Sur J'article 16,4°, M. De Keyser a relevé
b mise l'Il valeur du patrimoine culture1 de L1
Communauté' han(,::lisc nota11lrlli..'nt dans ses
diHi'rcnts Jspects régionaux, dans les émissions
régionales d'informatioll réalisées par les rédac-
tions des groupes assoLïés dans 1.1societe: TVi,
dans l'agenlb hehdomad;lire des spectacles et
par h presence de personnalités helges dans les
journaux tekviscs; 1\'l1llssion «Entree libre",
d'autre P;Ht, est consacree pOlir une bonne part
;1 la mise en \';dcur du patrimoine culturel de
la Coml1lullJlIté fral1(,:aisc sous ses différentes
facettes. Il faur cncore mcntionner la couver-
ture srt'ci;lle du concours Reine Elisaheth XXet
1:1lTé'ation, dl's septembre JLJX7, dll Prix litté-
raire «R'TL-TVi" destine ~l récompenser un
mallusl'rit inédit de roman écrit en français et
prl~Sl'I1te p~lr un auteur dl' nationalité bcl!!.e.

En cc qui concerne l'article 16,5°, !'vi. De
KeystT ;1 précisé lJu'all 31 dé'Ccmbre 19XX, les
prestations extérieures représentaient un mon-
tant d'environ 120 mililOlls de francs belges,
soit près de 25 p.e. du hudget de fonctionne-
ment de la chaîne en 19XX et plus de S p.c. de
la programmatIon. Ces conventions extérieures
sc subdivisent Cil hOL1ires pour prestations
l'xté'ri('urc~ (contLlts), en <lppointemellts de
pigistc:s cI' cn honoraires pour prestations occa-
sionnelles.



Quant à l'application de l'article 16,6", du
décret, M. De Keyser a déclarl' que la rédaction
d'RTL-TVi comptait, fin décembre I98R, 29
journalistes détenteurs J'une carte de presse
délivrée par le ministère de j'Intérieur; en outre,
13 membres de la rédaction ont introduit depuis
unc dcmande auprès de la Commission d'agréa-
tion.

Enfin, pour l'article 16, 7°, le rapport pré-
sente en annexe le règlement d'ordre intérieur
relatif à l'objectivité qoui a été établi par R TL-
'[Vi, agréé par l'Exécutif et le Conseil supérieur
de J'Audiovisuel et remis au personne] de la
chaîne.

2. DISCUSSION

Harmonisation des rapports

Un membre a demandé que l'on transpose
les obligations auxquelles est tenu R TL-TVi
en vertu du décret du 17 juillet 19R7 en termes
Je parts du marché, comme c'est le cas dans la
convention signée en 1986 entre R TL- TVi et
l'Exécutif de la Communauté française.

M. De Keyser a répondu qu'il faudrait har-
moniser les critères du décret et ceux de la
convention: c'est là un des nœuds de la discus-
sion.

Le ministre-président a rappelé que la com-
mission discutait de l'application de l'article
16, 8°, du décret sur J'audiovisuel; le rapport
qui doit être remis en application de la conven-
tion conclue entre l'Exécutif et RTL-TVi doit,
lui, être déposé en septembre. Il y aura sans
doute lieu, y compris quant à la date de dépôt,
J'harmoniser les deux documents.

L'objectivite des em1SS10nSd'information

Un commissaire a constaté l'absence, en
annexe au rapport d'R TL-TVi, du rapport
prévu à l'article 21 du règlement d'ordre inté-
rieur lequel dispose que «le Directeur général
Je TVi proposera, sur rapport du Directeur en
chef, au Conseil J'administration pour qu'il
l'approuve, un rapport annuel sur l'exécution
du présent règlement. Ce rapport sera remis au
Conseil de la Communauté française et ,1 son
Exécutif >J. Ce rapport a-t-il été dressé?

Ce rapport, a répondu M. De Keyser, n'a
pas encore été soumis au Conseil d'administra-
tion d'RTL-TVi parce que celui-ci ne s'est pas
encore réuni avec cc point ,1son ordre du jour.

Le même memhre a demandé si le règlement
d'ordre intérieur avait été signé par les journa-
listes: c'est la seul manière de Je rendre effecti-
vement ohligatoire.

Le règlement corrigé, a répondu M. De
Kcyser, a été distrihué au personnel.

Le memhre a ajouté que l'article 3, qui
traite Je l'indépendance des journalistes par
rapport aux pouvoirs p~litiques, économiques
et sociaux, interdisait en pratique aux journa-
listes d'être membres d'un parti politique ou
d'un syndicat, cc qui constitue une atteinte ;1
un dro'it fondamental.

M. De Keyscr a fait remarquer que k reg1c-
ment d'ordre intérieur imprimé en annexc du
document du Conseil de la Communauté fran-
çaise (doe. 47 (I9RR-19R9) n" 1) était une version
ancienne du rl'glement, proposée au Conseil
supérieur de J'Audiovisuel le 2 décembre I9RR
et corrigée en séance du 4 décembre <1l'initia-
tive notamment du prc'sident de l'AGJPB, M.
Bauwens.

La version effectivement en vigueur du
règlement est jointe en annexe au rapport remis
en séance aux commissaires (voir annexe l du
prl'sent rapport, dernières pages).

Le même memhre a encore demandé SI
R TL- l'Vi établissait des statistiques lui permet-
tant de contn)ler l'équilibre de l'information.
En d'autres termes, peut-on vérifier si -- au
cours d'une période déterminée -les différents
courants politiques ont pu s'exprimer de
manière équitable?

Un autre commissaire a demandé, dans le
même ordre d'idées, si RTL-TVi disposait de
critères lui permettant de vérifier si l'on a pu
s'assurer de la présentation d'opinions contra~
dictoires. Il a rappelé qu'à des demandes réité-
rées de son parti pour participer aux émissions
«Contrepoint 1>,le rédacteur en chef d'R TL-
TVi, M. De Wilde, a répondu que cette partici-
pation ne trouvait pas « de justification journa-
listique)'.

1\1. De Keyser a admis qu'il n'y avait pas
d'outil de mesure de l'équilibre dans la présen-
tation des différentes opinions politiques il
R TL-TVi: cependant, l'équipe de journalistes
doit répondre déontologiquement à certaines
régies et RTL-TVi ne se soustrait pas à l'appli-
cation de la législation sur le droit de rt>pol1sc.
Toutefois, aucune demande de droit de rl-ponsc
n'a été introduite depuis 19H7 et aucune plainte
sérieuse n'a été déposée depuis cette date contre
la station.

Tous les partis sont sur un pied d'Égalité,
a affirmé M. De Kcyser: ils ont tous pris la
parole il l'occasion des élections et des reprÉsen-
tants communaux des différents partis, y com.-
pris celui du dernier intervenam, sont régulière-
ment interviewés sur antenne.

L'article 5 du règlement d'ordre intérieur,
selon un autre mcmhre, est un article autojusti-



ficatif (<< TVi considère que l'article 4 reprend
très précisément les définitions les plus sérieuses
du traÎtement objectif de l'information»); il
devrait être omis, de même que les différents
éléments du statut du journaliste que l'on
trouve par exemple à l'article 7.

M. De Keyser a admis que J'article 5 consti-
tuait peut-être un doublon puisque tous les
journalistes de la rédaction doivent a voir leur
carte de presse.

Le même membre s'est dit étonné de ce que
l'article 14 du règlement mettait les campagnes
électorales sur le même pied que les catastro-
phes.

M. De Keyser a répondu que le parallèle
entre les catastrophes et les campagnes decto~
raies devait s'interpréter comme suit: il faut
redouhler d'attention lors d'événements excep-
tionnels, tels par exemple les campagnes électo-
rales ou les catastrophes.

Coupures publicitaires

Un commissaire a demandé comment
M. De Keyser conciliait l'activité d'RTL-TVi
et l'applic~tion de l'article 15 de la loi du 6
février 1987 qui interdit notamment d'effectuer
des coupures publicitaires dans les films.

Un autre membre a fait remarquer que, du
fait de la démission du gouvernement national,
le Conseil de la publicité n'avait pas pu étre
constitué et qu'on était donc resté un an et
demi sans organe de contr()1e du respect des
dispositions de la loi du 6 février 1987: c'est ce
qui a permis à R TL- TVi de ne pas respecter
ces dispositions.

Il est exact, a admis M. De Keyser, qu'RTL-
TVi procède à des coupures puhlicitaires Jans
les films. Mais la loi ne devrait pas permettre
de discrimination entre les chaînes nationales
et les chaînes étrangères; c'est d'aillcurs ce qui
a été écrit au ministre-président de l'Exécutif
lorsqu'il a fait les mêmes observations au
Conseil d'administration d'RTL-TVi. RTL-
TVi est discriminé commercialement par l'in-
terdiction d'effectuer des coupures publicitai-
res. Du reste, RTL-TVi s'est rallié anticipative-
ment aux règlements européens puisqu'il n 'y a
qu'une seule coupure, dans les émissions qui
dépassent 45 minutes. M. De Keyser a fait
remarquer en outre que la coupure puhlicitaire
constituait 40 p.c. du chiffre d'affaire de la
soirée: la chaîne est donc hien contrainte de ne
pas respecter la loi.

Un commissaire a noté qu'alors que
M. Féaux était un défenseur de positions très
restrictives à cet égard lors des discussions des
Douze, il semblait ne pas intervenir dans cc
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cas d'espèce.
d'autre part,
film?

Qu'en est-il de l'accord éventuel,
de celui qui détient les droits du

M. De Keyser a confirmé que la règle était
respectée, puisque les distributeurs disposent
chaque fois de l'autorisation des auteurs pour la
coupure. Si cette autorisation n'est pas donnée,
RTL-TVi ne diffuse pas le film.

Sur la question des coupures publicitaires,
le représentant du ministre-président a résumé
comme suit la position de J'Exécutif:

1. La loi existe (c'est la loi du 6 fèvrier
1987), et elle doit ètre appliquée.

2. L'Exécutif n'a jamais caché que la loi
nationale ne constituait pas nécessairement,
Jans cette affaire, le meilleur encadrement juri-
dique.

3. A la demande de l'Exécutif, des réunions
de concertation ont eu lieu, rassemhlant les
représentants des deux chaînes (la RTBF et
RTL-TVi), des annonceurs et des agences-
conseil en puhlicité. Au cours de ces réunions,
la problématique en cause a été évoquée et des
modifications ont été suggérées qui tiennent
compte notamment Je l'environnement inter-
national. L'idée qui s'est dégagée de ces
réunions est qu'il convient, avant de proposer
des modifications de la législation en vigueur,
d'éclaircir les relations entre les chaînes belges
d'une part, et de mieux connaître ensuite les
réglementations qui seront prises au niveau
européen et qui rendront indispensable une
modification de notre législation interne.

4. Le ministre-président de l'Exécutif juge
les règles européennes trop laxistes en cette
matière. Il s'est rallié à un compromis au niveau
européen à condition qu'une ouverture se
dégage par ailleurs en faveur Je la création de
programmes, mais cette dernière revendication
n'a pu aboutir: on est donc confronté à une
situation extrêmement peu satisfaisante.

En conclusion, le représentant du ministre-
président a estimé qu'en ce qui concerne la
question des coupures puhlicitaires, RTL- TVi
devait pouvoir répondre aux réglementations
l'n vigueur sans que son existence se trouve
pOlir autant mise en question.

«Entrée libre»

Un commissaire a constaté que dans un
premier temps, « Entrée lihre» était définie
comme une émission quotidienne consacrée
notamment il la mise en valeur du patrimoine
culturel de la Communauté française et à ses
différents aspects régionaux (spectacles, foires,
festivals, culture générale); dans l'annexe qui
s'y rapporte,« Entrée libre» devient {< une émis-



sion de divertissement qui propose des rendez-
vous: jardinage, humour, voyance, conseils,
cuisine, mais aussi des variétés, des invités, des
reportages >}.

Ces définitions sont différentes: le membre
a souhaité obtenir davantage de précisions à ce
sujet.

M. De Keyser a répondu que les 30 p.c.
visés dans le rapport d'R TL- TVi concernent
les invités et les reportages.

Bilan financier

Un membre a demandé à disposer du bilan
financier des recettes et dépenses de la chaîne;
quelles sont, d'autre part, les relations entre
celle-ci et la CL T ?

Les liens entre RTL-TVi et la CLT, a
répondu M. De Keyser, se résument à ceci: la
CL T, étant actionnaire à 66 p.c. du capital
d'R TL- TVi, sera rémunérée au travers des divi-
dendes versés. Quant au bilan 1988, il n'a pas
encore été soumis au Conseil d'administration
d'RTL-TVi.

La logique de fonctionnement des chaînes pri-
vées

Un membre a estimé que les commissaires
devaient être attentifs à ne pas confondre la
logique de fonctionnement d'une chaîne publi-
que et celle d'une chaîne privée: ce que visait
la convention conclue entre le précédent Exécu~
tif et R TL- TVi, c'était assurer que cette der~
nière soit une contribution à la production de
notre Communauté.

Votre président a fait cependant remarquer
que la reconnaissance d'RTL-TVi en tant que
télévision de la Communauté française l'était
sous réserve du respect de certaines conditions.
Il est donc logique que les commissaires posent
des questions sur l'objectivité de l'information,
même si les chaînes privées et les chaînes publi~
'lues ont effectivement des logiques de fonc-
tionnement différentes. Si l'Exécutif avait
reconnu une dizaine de chaînes privées, l'addi-
tion des subjectivités permettrait peut-être d'é~
viter ce débat mais on n'en n'est pas là.

M. De Keyser, pour sa part, a souligné
l'importance de préciser effectivement l'objectif
et les modes de fonctionnement d'une chaîne
de télévision privée. Dans l'absurde, une telle
chaîne sait évidemment comment faire pour ne
réaliser que du chiffre d'affaire, auquel cas
il ne lui sera bien entendu pas nécessaire de
s'occuper de production dans la Communauté
française.

Dans ce cas d'espéce, a plaidé M. De Key-
ser, RTL- TVi constitue plutôt une alternative
face au service public, une alternative qui a son
propre mode de fonctionnement et ses propres
sources de financement.

Sous-traitance, achat de productions

Un commissaire a rappelé que la raison
pour laquelle on avait exclu de la sous~trai-
tance, dans la convention liant R TL- TVi à
l'Exécutif, les organismes liés directement <1la
chaîne est de faire en sorte que les commandes
de sous~traitance permettent aux entreprises
privées du secteur de l'audiovisuel de la Com~
munauté française de se développer: on trouve
d'ailleurs des observations à ce sujet dans l'avis
du Conseil supérieur de l'Audiovisuel (voir
annexe II du présent rapport). Le mcmbre a
demandé à cet égard quels étaient les achats de
productions réalisés par RTL-TVi qui prove-
naient de la Communauté françaisc. Il a égaie-
ment demandé à connaître les offres de copro-
duction qui n'avaient pas abouti.

M. De Keyser a précisé quc la sous-trai-
tance représentait un montant d'environ 120
millions de francs sur 155 millions de francs
d'autoproduction cn 1988. Cette sous-traitancc
se présente sous trois formes: soit des émissions
«clef en mains ", réalisées se'lon un cahier de
charges, soit la sous-traitance avec des indépen-
dants, soit le recours à des pigistes. Quant aux
achats d'émissions provenant de la Commu-
nauté française, ils se montent en 1988 à hau-
tcur de 5 p.c. de la programmation totale de
fiction de la chaîne.

Les télévangélistes

Un membre a demandé si les émissions
télévangélistes diffusées après la fin des pro-
grammes d'RTL-TVi constituaient une conces-
sion ou s'il s'agissait d'émissions payantes.
Dans le premier cas, y a-t-il objectivité dès lors
qu'il y a concession à un seul groupe religieux
pour une émission de cettc importance? Dans la
deuxième hypothèse, respecte-t-on bien l.'article
14 de la loi du 6 février 1987'

M. De Keyser a répondu qu'il s'agissait là
d'un problème qui touchait plutôt le proprié-
taire de l'émetteur, à savoir la CL T.

Il a ajouté cependant, ~l titre personnel,
qu'il considérait que ce problème devait être
résolu et que les émissions télévangélistes
devaient disparaître.

Le représentant du ministre-président de
l'Exécutif a déclaré que la question se situait
dans un «no man's land» mal contrÔlé. L'Exé-

.\



cutif doit rappeler qu'une autorisation a été
donnée à RTL-TVi et qu'il n'y a pas d'acte
d'autorisation vis-à-vis de la Cl T. Une déll1ar~
che devra donc être effectuée vis-,\-vis de la
Cl T et des informations devront être données
au télédistributeur, qui ne fait finalement que
relayer les émissions de la chaîne.

Autoproduction

Un membte a demandé si les chiffres cités
dans les heures d'autoproduction relativement
à l'émission ,<Chocolat show I} comprenaient
aussi la diffusion des films réalisés par la société
Walt Disney.

M. De Keyser a répondu par la négative.

Votre commission a déclaré faire confiance à
son président et au rapporteur pour la rédac~
tion du présent rapport.

I.e Rapporteur,

S. MOUREAUX.

Le Présidellt,

Y. BIEFNOT.
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ANNEXE 1

RAPPORT ANNUEL

Article 16,8", du Décret du 17 juillet sur l'Audiovisuel

Evaluation des alinéas YI - 4° - .')0- 6° et 7°

Alinéa
1IIle part
propre» :

Nombre total
1988:

:::1::: 26.1 heu l'es;

J'): "assurer dans sa programmatlOIl
d'au moins 20 p.e. de production

J'heures de programmes l'Il

Nombre J'heures d'auto-production:
1 030 heures. (cf. Annexe 1 et 2)

Soit environ 24 p.c. de production propre.

Alinea 4°: «Mettre en v31eur dans ses program-
mes le patrimoine culturel de la Communaute
française, notamment dans ses différents
aspects régionaux» :

-- Dans les journaux télevisés (cr Anllcxe 3):

.
-' reportages régionaux, soit Line diz3mc Je

minutes en moyenne par jour, réalisés par les
rédactions des groupes Vers l'Avenir, La Nou-
velle Gazette et la Gazette de LIège.

. Agenda hebdomadaire des spectacles Ù Bru-
xelles et en Wallonie.

. Présence de personnalités helges appartenant
au monde du spectacle, au monde linéraire, de
responsahles de festivals, de biographes, d'his-
toriens, dl' journalistes à propos de leurs ouvra-
ges consacres ~l des faits d'actua-
lité, ..,

- En semaine, «Entrée Libre'f (cr Annexe 4),
émission quotidienne d'une heure consacrée cn
moyenne,

. pour 30 p.c. à la mise en valeur du patrimoinc
culturel de la Communauté française (thédtre,
variétés, musique, BD)

. pour 30 p.c. Llses différents aspects régionaux
(spectacles, foires, fcstivJIs, culture régionale).

-- Couverture spéciale du Concours Reine Eli-
sabeth 1988.

- Prix littéraire RTI.-TVi (cr Annexe 5)

Le prix litteraire «RTL-TVi» est créé en sep-
tembre 1987. Dés le départ, il est destiné,
contrairement aux prix qui existent déjà, à
récompenser un manuscrit inédit de roman

etc

éLTit en langue tran\--~lIsc et presenté par un
~lLIteL1rdl' natlonaJit-e belge.

Un Jury reunlssant les critiques UniTaires des
différents quotidIens membres ,.fAudiopresse
Jeslgnt' le lauréat. Le prix "R'fL-TVi») consiste
l'n la publication du IlL1nuscrit courollnt'.

Le pnx littcraire "R TL~TVi» a l'te attribue'
pour L1prclnière fOIs en 19X5 a Chantal AJlytte~
natTe pour 'ion rom<1n" L'Ancre ..le Chine».

Alinécl so:" Conclure <1\/l.L'des pnsonnes physi-
ques ou morales euhlies d~lllS ]a Région de
langue fr~lnçaise ou la RégioJl bilingue de
Bruxel1es~Capit;lle des ;ll.:cords de coproduction
ou des contrats de prestJtions extérieures repre-
sentant au Illoills 5 p.c. de sa prograrnm,-Hion

"
:

Au JI Jécelllhrc 1988, les prestations extérieu-
res represent:llent Ull montant d'environ
121 000000 de francs, SOit pres de 25 p.c. du
budget de fonctiollllelllent de la chaîne en 19X8
et plus dl' ) p.c. de la programmation (cr
Anllexe 6).

Alinéa hO:« Compter parmi les membres dl' son
personnel un ou des journalistes professionnels,
ou line ou des persollnes travaillant dans des
conditions qUI permettent dl' Il' deve!l1r, confor-
mément a la ]oi du 30 décemhre 196J reLuiVl'
a la reconnaissance L't ~i la protection du titre
de journaliste professionnel,,:

Au 20 décelnhre 19S8, b rcdactioll de RTL-
l'Vi comptait 29 journalistes et n:porters-came-
ramen d{tenteur~ d'une carte de presse dèlivrée
par le ministère dl' l'Inténeur. De plus,J3 mem-
hres de la rédaction avaient introduit lInc
dcmanJe en cc sens auprès Je la commission
d'Agrl..'ati()11.

Alinea 7°: <,Etab]ir un rcglement J'ordre Îmé-

rieur reLuif :1 l'objectivité Je l'information et
s'engager à le respecter" :

Cf. Annexe 7.

Le 17 avril 1989.

Remarque: l.es renseignements fournis dans le
présent rapport portent sur l'année calendrier
1988.



INfOS

Le 13 Heures 120
Le 19 Heures 182
Soir Infos 142

444 heures

MAGAZINES

Conrrepoint 40
Eurofoot 27
Facruel! Autoseopie II
Enquête!Parcours Santé 9
Histoire de Films 20
Moteurs 20

127 heures

TALK SHOW

Entrée Libre 143
Clip Clap 25
Clipophone 60

228 heures

EMISSIONS POUR ENFANTS

Chocolat Show 10
Samedi en Fête 17
Vacances en Fête 7

Annexe 1

VOLUME AUTO-PRODUCTION - 1988
Calculé sur 40 semaines + 12 semaines de grille

d'été

j\;()mbn~ d'hcurc~

34 heures

JEUX
Coup de Dés
Stop ou Starll, 2, .1

100
60

160 heures

DIVERS/CONSEILS

TOT AL

35 heures

] 028 heures

Annexe 2

Du le' janvier 1988 au 31 décembre 1988:

MAGAZINES

CONTREPOINT

Hebdomadaire: 52 minutes

Le débat hebdomadaire de l'information au
cours duquel un homme politique répond aux
questions des journalistes présents sur le pla-
teau (RTL-TVi + presse écrite) ainsi qu'à cel-
les des téléspectateurs qui peuvent poser leurs
q.uestions par téléphone en direct dans l'émis-
sion.
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EUROFOOT

Hebdomadaire: 52 minutes

Magazine sportif dans lequel sont présentés
des reportages sur l'actualité du football belge
et européen, des buts européens, des images
exclusives des championnats britanniques, alle-
mands et italiens ainsi que des portraits origi-
naux de figures du football.

FACTUEL (jusqu'à juin 1988)

Bi-mensuel: 26 minutes

Le magazine de l'information, la réflexion
par l'image et les témoignages, la réalité qui
étonne ou qui dérange (Le procès des tueurs
du Brabant wallon - Victimes du Herald of
Free Enterprise - Au pays de la coca, Bolivie.)

AUTOSCOPIE (en septembre 1988, chan-
gement de formule: ESSAIS)

Bi-mensuel: 26 minutes

En collaboration avec le Moniteur de l'Au-
tomobile, des spécialistes testent différents
types et marques de voitures.

ENQUETE (à partir de septembre 1988)

Bi-mensuel: 26 minutes

A partir d'un fait divers ou d'un fait de
société, ce magazine d'information détaille le
pourquoi et le comment pour mieux compren-
dre un événement (L'enfer du décor ou une
journée au quartier des femmes de la prison de
Namur - Lockerbie - Ecovic.)

PARCOURS SANTE (à partir de septem-
bre 1988)

Bi-mensuel: 26 minutes

Un magazine médical sur la santé au quoti-
dien qui privilégie le côté «vécu)} tout en
respectant la rigueur scientifique. Des inter-
views de scientifiques et de médecins, des
témoignages de patients (La mort subite du
nouveau-né - La ménopause - La prothèse
de la hanche.)

MOTEURS

Hebdomadaire: 26 minutes

Cette émission sportive parle principale-
ment des courses d'autos et de motos en Belgi-
que et à l'étranger, mais aborde également
d'autres thèmes: les sports mécaniques aux
Etats-Unis, des présentations de motos, d'ancê-
tres, de voitures spéciales.



T ALK SHOW

ENTREE LIBRE

4 fois par semaine: 50 minutes

Une émission de divertissement qui, tout au
long de l'après-midi, propose des rendez-vous:
jardinage, humour, voyance, conseils forme,
cuisine, mais aussi des variétés, des invités, des
reportages.

CLIP CLAP

Hebdomadaire: 1 heure 30

L'émission du mercredi après-midi destinée
aux adolescents: de la musique, de la danse, du
cinéma, de la bande dessinée, des informations
concrètes sur les problèmes spécifiques aux
adolescents.

CLIPOPHONE

Hebdomadaire: 52 minutes

Cette émission musicale permet aux télés-
pectateurs de demander et de dèdicacer, en
direct, par téléphone, les clips qu'ils souhaitent
VOIr.

CHOCOLAT SHOW

Hebdomadaire: 3 heures

Cette émission destinée aux enfants est
consacrée principalement aux séries ct dessins
animés et films de Walt Disney.

SAMEDI EN FETE

Hebdomadaire: 2 heures 30

Cette émission enfantine propose des des-
sins animés et de nombreux jeux en compagnie
de la marionnette Eugène, un enfant fait part
de ses coups de cœur pour un livre, un disque,
un spectacle.

VACANCES EN FETE

Pendant la période des vacances scolaires,
le talk show de l'après-midi est remplacé par
cette émission destinée aux enfants.

JEUX

COUP DE DES

Du lundi au vendredi: 26 minutes

Cette émission de jeux enregistrée dans dif-
férentes villes de Wallonie (Namur, Libramont,
Seraing, Marche, Verviers, Tournai, Huy et
Gilly) met en présence deux couples de candi-
dats.

STOP OU STAR (jusqu'à juin 1988)

Quotidien: 3 fois 5 minutes

Par téléphone, les téléspectateurs partici-
pent à un jeu de fidélisation se rapportant aux
programmes.

1,2,3, C'EST GAGNE

Quotidien: 3 fois 5 minutes

Jeu interactif d'observation qui permet aux
téléspectateurs de jouer par téléphone.

Annexe 3

Quelques invités des journaux télévisés mettant
en valeur le patrimoine culturel de la Commu-
nauté française

04/01: Jacques Hislaire: le scepticisme qui
renverse les montagnes à propos de la mort de
Gaston Eyskens.

11101: Pierre Mertens et Jacq ues de Dec-
ker: « Bruxelles autrement» et «Berlin autre-
ment».

15/01: Martine Baudin, directrice d'Euro-
palia pour le bilan d'Europalia Autriche.

19/02: Bruno Urbain-Diaz, demi-finaliste
belge du concours Pavarotti.

14/03: André Dulière: les secrets de la lan-
gue française.

21103: José Van Dam à propos du livre qui
lui est consacré.

22/03: Jean Van W elkenh uizen à propos
de son livre sur la question royale: « Quand les
chemins se séparent ».

28/03: Christine de W asseigc à propos de
son livre: «Le grand Bruxelles des tous petits i).

12/04: Viviane Dumont pour son roman:
«Noirfontaine ».

14/04: Philippe Maystadt à propos de son
livre.

18/04: Paul Herman à propos de son livre
consacré aux histrots bruxellois.

12/05: Luc Somerhausen à propos du livre
de sa mère « Journal d'une femme occupée ».

16/05: Charles-Etienne Lagasse à propos
de son livre sur les institutions belges.

17/05: Monseigneur Gillon à propos de
son livre sur l'université de Lovanium.

23/05: Freddy Capron à propos de son
livre ({ L'aviation belge et nos souverains ».
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- Couverrure spéciale du Concours Reine
Elisabeth de chant avec une séquence de quinze
minutes tous les jours dans le 13 heures

06/06: Thilde Barboni pour
I( L'île captive >'.

son roman

08/06: Marcel Clébant à propos de son
roman consacré à la guerre des Boers.

10/06: Robert Sténuit à propos de son der-
nier livre sur la plongée.

07/09: France Brel à propos de la Fonda-
tion Jacques Brel.

08/09: Bernard Hublau, directeur général
de Larousse Belgique à propos du nouveau Petit
Larousse.

15/09: Francis Dannemark pour son
roman « L'hiver ailleurs» et Anne-Marie Lafère
pour son roman « Aux six jeunes hommes ».

16/09: 10 ans du centre du film documen-
taire avec Gérald Frydman.

06/10: Hervé Hasquin à propos du diction-
naire d'histoire de Belgique.

07/10: Françoise Vandervorst à propos du
festival du film d'art.

03/11: Jacques Hislaire pour son roman
« Mort en Avignon ».

08/11: Philippe Van Dooren à propos des
50 ans de Spirou.

11/11: Sylvie Defraigne pour le festival du
film économique et de formation.

14/11: Raymond Trousson et Robert
Frickx pour le dictionnaire des œuvres et des
lettres françaises de Belgique.

17/11: Paul Herman à propos de son livre
consacré aux poupées belges.

01/12: Michel Lambert, Prix Rossel 88, et
le docteur Stéphane de Witte à propos du SIDA.

02/12: Chantal Myttenaere à propos de
son livre «L'ancre de Chine », Prix littéraire
RTL-TVi.

06/12: Le Comte Dorsan Goethaels de
Mude: « L'Orfèvrerie en Belgique »,

19/12: François Jongen pour son livre
«Qui a tué José H. ».

20/12: Jacques Van Offelen à propos de
son livre « Les Libéraux contre Léopold III",

22/12: F.X. de Donnéa pour son livre
« Défense 2000".
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Annexe 4

Manifestations et personnes reçues mettant en
valeur le patrimoine culturel de la Commu-
nauté française, dans «ENTREE LIBRE"

08/09: Nuits blanches ~ Halles de Schaer-
beek (Reportage + plateau).

20/09: Maitre Majerus (maître verrier)
(Reportage + plateau).

29/09: Zizi Jeanmaire (Extrait + plateau).

04/10: Théâtre de l'Equipe dans les prisons
(Reportage + plateaux).

07/10: Spécial Brel (Archives + invités
plateau).

25/10: Toone «Le Bossu" (Extrait + pla-
teau).

11/11: Créa - Théâtre (Extrait + pla-
teau).

17/11: Jean Lapointe (Extrait + plateau).

05/12: Guy Lukowski + Marc Grauwels
(jouent en direct).

08/12: Spéciale André Lamy.

13/12: La Mouette de Tchekoff (Extrait +
plateau).

19/12: Magic Land Théâtre (Extrait +
plateau).

22/12: Spécial «Spirou" (50' anniversaire)
(reportages + plateau).

Aspects régionaux

23/09: Opérette de Charleroi (Extrait +
plateau).

29/09: 24 H 2 cv à Spa (Reportages + pla-
reau).

27/09: Foire de Libramont (Reportage).

03/10: Festival BD de Durbuy (Reportage).

06/10: Festival du Visage. Ferme de Mar-
tintoux (Reportage, extraits, plateau).

14/10: Festival de la Marionnette à Braine-
l'Alleud (Plateau).

18/10: Réintroduction des saumons dans
la Semois (Reportage + plateau).

21/10: La colombophilie en Wallonie
(Reportage + plateau).

31/10: Fesrival Film européen de Virton
(Extrait + plateau).

14/11: Médias 10110 ~ Liége (Plateau +
exrrait films).

25/11: Biennale de la création (Liège)
(Reportage + plateau).



29/11: Fêtes de la Saint-Martin.

15/12: Tennis - Jeunes Stars CEE (pla-
teau).

Pourcentage: 40 p.c. divertissement;
30 p.c. culturel;
30 p.c. régional.

Annexe 5

Le concours littéraire Prix RTL- TVi 1989

.. est Olivert aux romanciers francophones
de nationalité belge. Avant le 31 mai.

RTL-TVi organise, comme en 1988, le
concours littéraire «Prix R TL- TVi », destiné à
couronner un manuscrit inédit de roman écrit
en langue française par un auteur de nationalité
belge.

Il est réservé strictement aux romans, à
l'exclusion de nouvelles, poèmes, essais ou
autres genres littéraires.

Le concours est ouvert jusqu'au 31 mai
1989. Aucun manuscrit expédié aprés cette date
ne sera admis, le cachet de la poste faisant foi.
Le nom du lauréat et le titre du manuscrit
couronné par le jury seront rendus publics,
début septembre, sur les antennes de RTL- TVi.
Il ne sera fait aucune communication person-
nelle aux autres postulants.

Le «Prix RTL- TVi» proprement dit consis-
tera en la publication du manuscrit couronné.
L'ouvrage sera édité par un éditeur désigné par
RTL-TVi, et paraîtra en automne 1989. Le
livre profitera de l'appui promotionnel sur les
antennes de RTL-TVi.

Le prix «R TL- TVi» ne peut être attribué
qu'une seule fois au même auteur.

Chaque manuscrit participant au concours
doit être dactylographié et ne doit pas compor-
ter moins de 200 feuillets et 1 500 signes chacun.
Une copie du manuscrit original doit être
envoyée à RTL-TVi, 67, avenue Franklin Roo-
sevelt, 1050 Bruxelles, avec la mention «Prix
RTL-TVi ~~.Aucun manuscrit ne sera retourné.
Les manuscrits non primés seront mis au pilon.

Les candidats doivent naturellement dispo-
ser des droits d'édition. Leurs manuscrits ne
doivent pas faire l'objet d'un autre contrat d'é-
dition ni d'un droit de préférence quelconque
au profit d'un autre éditeur.

Le jury du concours "Prix RTL-TVi» se
composera de personnalités du monde culturel
belge. La décision du jury est sans appel.

Toute personne proposant un manuscrit
s'engage à accepter pleinement et entièrement

les conditions du présent règlement ainsi que
toutes les conditions contractuelles habituelle-
ment offerres par l'éditeur à ses auteurs.

L'organisateur du présent concours a le
pouvoir de régler tous les cas non prévus au
présent règlement. Sa décision finale tranche
tout litige, toute contestation ou ambiguïté
pouvant survenir au sujet du présent règlement
et de l'organisation du prix.

Les organisateurs ne pourront être tenus
pour responsables si le présent concours devait
être annulé ou reporté pour des raisons indé-
pendantes de leur volonté.

Le présent régIe ment est disponible chez
RTL-TVi, 67, avenue Franklin Roosevelt, B-
1050 Bruxelles (M. Jean-Paul Andret, journa-
liste, président du jury).

(extrait de La Libre Belgique, 7.3.1989)

Annexe 6

Prestations extérieures (au 31 décembre] 988)

Honoraires prestataires extérieurs (portant
sur les contrats de prestations extérieures pour
des émissions livrées dans une forme «prête
à diffuser ~~. Ces émissions sont entièrement
produites et réalisées à l'extérieur selon les
desiderata techniques et les contrats passés
entre TVi et les producteurs indépendants).

47455 52]

Se composant comme suit:

BOB'IN (Poils et Plumes)
COGESTRA (Bébé Heureux)
IMAGE CREATION (Y a un
Truc)
]ANIC PRODUCTION
(Tiercé Belge/Essais/T rafic)
KEY NEWS (Chocolat Show!
Entrée Libre/Moteurs &
Divers)
Autres sociétés

5 135 700
5 076 000

4316 000

16 055 428

16 872 393
14732378

Indépendants et
occasionnelles

prestations
14426978

44 266 867Appointements pigistes

Se composant comme suit:

Brut
ONSS

33967960
10 298 907

Total 120 881 744
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Pigistes

Nomhre,k jours
+ nntn:s

1. Srudio

- Cameramen
- Scriptes
- Régisseurs

- Electros
- HÔtesses

- Maquilleuses

- Assistants cameramen
- Coiffeurs
- Assistants régisseurs
- Peintres

H74,5J.
644,5 i.
491,5i.+]H30

259 J. + 1/2 H
54 i. + 3 H 30

657 i. + 2 H
53,5 J. + 2 H

2 i.
23,5 j. + 6 H

12 i. + 1 H 30

1493,5 i.2. Montage

J. Personnel reportage

- Cameramen

- Preneurs son
6IOJ.+7H30

80 i.

256,5 j.4. Mixage

5. Infos

- Journalistes
- Secréta ires

301 i.
44,5 i. + 1/2 H

6. Emiss. progr. TV

- Réalisateurs
- Assistants
- Comédiens
- Figurants

7. Archives

698,5 J.
]74 i.
45 j.

.Ji.

163,5 j.

+ 1 H 30

8. Services généraux

- Téléphonistes
- Chauffeurs

164i. + 2H30
44,5 i.

133 J. + 5 H 309. Cafereria

JO. Présentateurs 295 J.

Annexe 7

Règlement d'ordre intèrieur de la S.A. TVi

Vu l'article 16 du décret de la Communauté
française de Belgique sur l'audiovisuel du 17
juillet 1987, portant obligation de l'établisse-
ment d'un règlement d'ordre intérieur relatif à
l'objectivité de l'information et J'engagement
pour toute télévision privée de la Communauté
française de le respecter;

La S.A. TVi, ci-après dénommée «TVi )',
arrête au titre de règlement d'ordre intérieur ce
qui suit:

Article lU

La S.A. TVi, télévision privée de la Com-
munauté française de Belgique, s'engage for-
mellement à rendre le présent règlement d'ordre
intérieur obligatoire pour tous les membres de
son personnel chargés de l'information, au sens
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le plus large du terme, et ci-après dénommé «la
rédaction ,).

Artiele 2

TVi s'engage, en application de l'article lU
du présent règlement, à inclure l'obligation de
le respecter dans toute convention qu'elle
signera avec tous les membres de la rédaction.

Article 3

TVi assure aux membres de sa rédaction et
à J'information qu'ils fournissent une totale
indépendance par rapport à tous les pouvoirs
notamment politiques, économiques, syndi-
caux et autres.

Article 4

La rédaction de TVi s'oblige de recueillir et
de présenter l'information de manière honnête,
rigoureuse et impartiale. Elle veillera notam-
ment à un traitement égalitaire des sources
d'information et à respecter cet équilibre dans
la diffusion des informations.

C'est ainsi que la présentation d'opinions
contradictoires ou différentes doit être assurée
dans la même émission ou dans la même série
d'émissions ou dans le temps le plus court
possible pour assurer la qualité de cette contra-
diction.

Les sources qui n'auront pas pu être recou~
pées devront être obligatoirement mentionnées.

Dans la présentation des informations, la
rédaction veillera à ne pas pratiquer de coupu-
res ou d'autres modalités de montage qui altére-
raient de manière importante le sens des décla-
rations ou des images recueillies.

Article 5

TVi considère que l'article 4 reprend très
précisément les définitions les plus sérieuses du
traitement objectif de l'information.

Article 6

Soucieuse d'assurer sa crédibilité auprès du
public, la direction de TVi n'engage les journa-
listes de sa rédaction que sur base du seul
critère de leur qualification professionnelle. Les
membres de la rédaction, qu'ils soient ou non
affiliés à un parti, veiJ]eront particulièrement à
ce qu'ils ne puissent être soupçonnés de partia-
lité dans le traitement de l'information. A cet
égard, ils s'imposent la plus grande réserve.



Article 7

Le produit du travail des membres de la
rédaction appartient à TVi. Le journaliste ne
peut le céder à un tiers sans l'accord exprès de
TVi. De même, TVi ne peut céder à des tiers
le produit du travail des membres de la rédac-
tion, ni l'utiliser à d'autres fins que celles aux-
quelles il était initialement destiné, sans l'ac-
cord exprés de l'auteur. En cas d'accord, l'in-
demnité revenant au journaliste en vertu de
ses droits d'auteur est convenue préalablement
avec lui, sans que celle-ci puisse être inférieure
à la moitié du prix obtenu par TVi.

Article 8

TVi s'engage à mettre les moyens humains,
techniques et financiers, tels que prévus par ses
budgets, à la disposition de la rédaction afin
qu'aucune carence ne puisse jamais justifier
l'impossibilité de recourir immédiatement ou
dans un espace de temps extrêmement bref, à
une présentation et à un traitement complet et
équilibré de l'information et de ses sources.

Article 9

TVi déclare que les limites du droit le plus
large à l'information ne peuvent heurter celles
du respect des droits individuels, tels le droit à
la protection de la vie privée et le droit de
chacun sur sa propre image.

Article 10

Les membres de la rédaction veilleront par-
ticulièrement à ce que les telespectateurs puis-
sent clairement faire la distinction entre l'infor-
mation et son commentaire.

Article 11

TVi exige des membres de son personnel
une utilisation de moyens honnêtes et loyaux
pour obtenir des informations, des images et
des sons et à ce que leur diffusion réponde aux
mêmes qualifications.

Article 12

TVi respectera les principes de non-discri-
mination prévus par le droit national et par la
Déclaration universelle des Droits de l'Homme,
notamment en matière de sexe, de race, de
nationalite, de langue, de culture, de religion,
d'idéologie ou de conviction, tout au moins à

l'égard de personnes ou de groupes qui ne
transgressent pas eux-mêmes ces principes.

Article 13

TVi entend que ses journalistes tiennent
compte des conséquences humaines que l'infor-
mation donnée pourrait entraîner pour les per-
sonnes concernées par un événement, notam-
ment dans les cas d'actes de violence ou de
terrorisme.

Article 14

TVi engage les membres de sa rédaction à
redoubler d'attention lors d'événements excep-
tionnels, par exemple en cas de crise nationale
ou internationale, de campagnes électorales ou
de catastrophes.

Dans de telles situations, la rédaction diffu-
sera les informations qu'elle jugera nécessaires
à l'organisation de secours ou aux mesures de
sécurité.

Article 15

TVi garantit tous les membres de sa rédac-
tion contre toute atteinte au droit à la protec-
tion absolue du secret de leurs sources.

Article 16

TVi entend que les membres de sa rédaction
soient soumis aux règlements et aux pratiques
déontologiques des organismes professionnels
auxquels ils adhèrent, et notamment
l'A.C.j.r.B.

Article 17

Tout membre de la rédaction s'engage obli-
gatoirement à faire connaître sur le champ à
son rédacteur en chef l'intervention directe ou
indirecte de toute personne physique ou morale
qui aurait tenté de l'influencer quant à sa mis-
sion d'information.

Le rédacteur en chef
tour le directeur général.

en informera à son

Article 18

TVi confie au rédacteur en chef l'autorité
et la responsabilité personnelles et directes de
l'application et du respect du présent règlement
par la rédaction.
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Il informera obligatoirement et sans délai
le directeur général de tout manquement au
présent règlement ct proposera toute mesure
allant du simple avertissement au blâme, à la
suspension et <lia révocation, à l'égard de tout
membre de la rédaction qui aura manqué à
l'esprit et/ou à la lettre du présent règlement.

Il proposera également toute mesure desti-
née à rectifier ledit manquement à l'antenne.

Les présentes dispositions seront rend ues
conformes au règlement de travail.

Le directeur général avisera lorsqu'il le
jugera utile, le conseil d'administration de faits
particulièrement graves.

Article 19

Toute procédure interne à TVi, relative à
un manquement comme indiqué à l'article 18
sera obligatoirement et immédiatement com-
muniqué au membre de la rédaction incriminé.

Ce dernier pourra faire valoir la défense de
son point de vue devant le rédacteur en chef, le
directeur général et le conseil d'administration,
conformément à la procédure prévue à l'article
18 supra.

Article 20

TVi s'engage à faire rectifier sur antenne
dans les plus brefs délais toute information qui
se révélera inexacte ou incomplète et qui porte
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préjudice à toute personne physique ou morale
ou au respect de la vérité, le tout sans préjudice
du respect des chapitres Il et III de la loi du 23
juin 1961, relative au droit de réponse, insérés
par la loi du 4 mars 1977.

Article 21

Sur rapport du rédacteur en chef, le direc-
teur général de TVi proposera au conseil d'ad-
ministration pour qu'il l'approuve un rapport
annuel sur l'exécution du présent règlement.
Ce rapport sera remis au Conseil de la Commu-
nauté française et ,1 son Exécutif, conformé-
ment au même article 16 du décret qui fonde
le présent règlement.

Fait à Bruxelles, le 1" janvier 1989.

Pour la S.A. TVi

Jean-Charles DE KEYSER,

Directeur général.

Eddy DE WILDE,

Rédacteur en chef

Directeur de la rédaction.



ANNEXE Il

Conseil supérjcur de J'audiovisuel ~ Communauté française

Avis relatif au rapport annuel de RTL-TVi, établi en vertu de l'article 16,8° du décret du 17 juillet
1987 sur l'audiovisuel

AVls du Conseil n° 32

Bruxelles, le 16 mars 1989.

I. Observations préliminaires

1. Le décret sur l'audiovisue1 du 17 juillet
1987 prévoit en son article 16 que pOUf être
autorisée une télévision privée doit:

«1° Etre line sociétl' commerciale;

2U Etablir son siège social et son siège d'ex-
ploitation dans la région de langue française ou
dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale;

3° Assurer dans S~l programmation une
part d'au moins 20 p.c. de production propre.
L'Exécutif peut fixer un pourcentage supéricur;

4° Mettre en vaJeur dans ses programmes
le patrimoine culturd de la Communauté fran-
çaise, notamment dans ses différents aspects
régionaux;

5° Conclure avec des persollnes physiques
ou morales éublies dans L1 rL'gion de langue
française ou la région hilingue de Bruxellcs-
Capitale des accords de coproduction ou des
contrats de prcsrations extérieures représentant
au moins 5 p.c. de sa programmation. L'Exécu-
tif peut fixer un pourcentage supérieur;

6° Compter parmi les mcmbn:s de son per-
sonnel un ou des journalistes professionnels
ou une ou des personnes travaillant dans des
conditions qui permettent de le devenir, confor-
mément à la loi du 30 décembre 1963 relative
~l la reconnaissance et ~lla protection du titre
de journaliste professionnel;

7° Etahlir Ull règlement J'ordre intérieur
relatif à l'objectivité dans le tLlitement de l'in-
formation et s'engagLf ~llc rcspcctLf;

SC) Prl'scntcr au Conseil de la C:ommuluuté
française lIn rapport annuel portant notanl-
ment sur les alinéas )0, 4(), Y\ 6° et 7° du
présent article ».

2. Par ailleurs, 11faut rappeler que confor-
mément a l'artic!t~ 16 de L1 convention étahlie
entre l'Exécutif de la Communaute française et
la SA TVi pour l'exploitation de la uJL'\'lsion
privée de la Communaute française, il appar-
tient aussi a TVi de « remettre ~ll'ExécLHif neuf
mois après la date anniversaire de L1 CO\lven-

tlon, un Llpport annuel sur l'exécution de celle-
CI ".

TV; ayant été ;;llHonsée par l'Executif de la
Commun;llIté française en décembre 19H7, la
remIse de cc rapport est envisagée neuf mois
après b date annivers,lire de cette reconnais-
S<lnce, soit l'n septemhre 19H9.

3. En raison dl' la similitude des données
qui apparaîtront nécessairement dans les deux
rapports mais qui pourraient porter sur des
periodes différentes, le Conseil ohserve qu'il
v aurait Illtérêt <1 l'avenir ,l harmoniser les
informations dans Ull scul Llpport portant sur
J'année écoulée.

Dès <lprésent, il paraît souhaitable d'adop-
ter une démarche globale permettant d'intégrer
lbns le rapport prl'vu par le décret le maximum
de données complemelltain:s dejà disponibles
concernant les aspects ci-après:

production propre et coproduction de
pn)grammes;

-- prestations exténeures;

-- achats de programmes.

II. Examen du rapport annuel de TVi

RTL-TVi ,1 fourni ,1 l'Executif un rapport
qui ne portait que sllr les dispositions spécifi-
ques prévues ,lUX alillé~ls 3, 4, 5, 6 et 7 de
l'article 16 Ju décret sur l'audiovisuel du
17 juillet IYX7(1).

Le Conseil a procédi' tout J'abord ;ll'exa-
men du rapport sLir ces dispositions, mais ;]

souhaité aussI pouvoir disposer d'informations
complémentaires que R TL- TVi a bien voulu
communiquer au Conseil ou qu'il s'est engagé
:1 fournir prochainement.

1. Exùnu!ll des dispositions explÙ~itement
citées à l'I-lrtic!e 16, N° du décret

Article 16, alinea ,): Une télévision privée
doit: "AssurtT dans sa programmation une
part d',llI moins 20 p.c. de production propre".

----
(J) l:ne version a1HClldt'e ;1 cre L"l)!]I!11UnlquCl: au

(ollsl,d kt. DoL:. l CT. TVI L'Il .1111W\l').
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a) Pour rappel, le décrer définir la produc-
tion propre comme suit: «Les programmes
conçus par le personnel d'un service de radio-
diffusion, composés et réalisés par lui ou SOllS
son contrÔle. Ces programmes ne peuvent être
constitués ni par la diffusÎon répétée ni par la
retransmission simultanée ou différée de pro-
grammes d'une autre station ».

b) Les informations communiquées par TVi
sont les suivantes:

Nombre total d'heures de programmes en
1988: ,Je 4 265 heures;

Nombre d'heures
,Je 1 030 heures;

d'autoproduction:

Soit environ 24 p.c. de production propre
en 1988.

c) Le Conseil a noté que, selon les déclara-
tions du représentant de RTL-TVi, les rediffu-
sions des émissions réalisées en 311toproduction
ne sont en aucun cas reprises dans le nombre
total d'heures d'autoproduction susmentionné.

La production propre concerne les informa-
tions, les magazines, les émissions de type
« ralk-show », les émissions pour enfants et les
Jeux.

Il a été demandé à TVi de compléter les
informations déjà fournies par les données chif-
frées réclamées par la convention (1).

Article 16, alinéa 4: Une télévision privée
doit « Mettre en valeur dans ses programmes
le patrimoine culturel de la Communauté fran-
çaise, notamment dans ses différents aspects
régionaux» :

a) Les informations communiquées par TVi
sont les suivantes:

- Dans les journaux télévisés:

. 3 reportages régionaux, soit une dizaine
de minutes en moyenne par jour, réalisés par
les rédactions des groupes Vers l'Avenir, La
Nouvelle Gazette et La Gazette de Liège.

. Agenda hebdomadaire des spectacles à
Bruxelles et en Wallonie.

. Présence de personnalités belges apparte-
nant au monde du spectacle, au monde litté-
raire, de responsables de festivals (Europalia,
Festival du film d'art, festival du film économi-
que et de formation...), de biographes, d'histo-
riens, de journalistes à propos de leurs ouvrages
consacrés à des faits d'actualité,...

(1) TVl s'est engagée à fournir début avril ces infor-
mations à l'Execurif et au ConseiL
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- En semaine,
{( Entrée Libre », émission

quotidienne d'une heure consacrée cn
moyenne,

. Pour 30 p.c. à la mise en valeur du patri-
moine culturel de la Communauté française
(théâtre, variétés, musique, BD).

. Couverture spéciale du concours Reine
Elisabeth 1988.

b) Le Conseil note qu'un dévcloppement
particulier a été donné à la couverture spéciale
du concours Reine Elisaheth qui constitue en
fait un créneau spécifique des émissions de la
chaîne en 1988. Il a toutefois souhaité que TVi
apporte davantage d'éléments explicatifs quant
à la mise en valeur des activités des artistes
spécifiques à notre Communauté pour le
contenu des émissions réalisées en dehors de ce
créneau particulier.

Le Conseil déplore qu'en raison du parrai-
nage par la RTBF du Festival International
de Cinéma de Bruxelles, TVi ait exclu de sa
programmation toute information sur cette
manifestation. Quel que soit le media concerné,
le Conseil considére qu'il s'agit là d'une attitude
regrettabJc pour la promotion des activités cul-
turelles de la Communauté française et pour le
devoir d'information.

Selon les représentants de RTL- TVi, l'esprit
de collaboration qui sous-tend acruellement les
relations entre les chaînes de la Communauté
française devrait permettre d'éviter qu'une telle
situation se reproduise à l'avenir.

Article 16, alinéa 5: Une télévision doit
« Conclure avec des personnes physiques ou
morales établies dans la région de langue fran-
çaise ou la région bilingue de Bruxelles-Capi-
tale des accords de coproduction ou des
contrats de prestations extérieures représentant
au moins 5 p.c. de sa programmation» :

a) Le décret ne définit pas les prestations
extérieures.

La convention définit les prestations exté-
rieures comme suit:

« Les commandes passées par TVi afin de
faire fabriquer un programme audiovisuel à
une personne physique ou morale francophone
belge. Sont exclues de cette définition de la
prestation extérieure, les commandes faites à
des contractants liés à TVi par contrat d'em-
ploi. Sont exclues de ladite définition, les com-
mandes faites à des contractants que TVi con-
trôle directement. »

b) Les informations communiquées par TVi
sont les suivantes:

Au 31 octobre 1988, les prestations exté-
rIeures ont représenté un montant de



99 500 000 francs belges, soit près de 20 p.c. du
budget de fonctionnement de la chaîne en 1988
et plus de 5 p.c. de sa programmation.

En ce qui concerne les prestations extérieu-
res (1), le Conseil constate qu'elles concernent:

10 Des collaborateurs occasionnels: il
s'agit d'une part de producteurs indèpendants
pour la réalisation d'émissions «clé sur
porte» (2) et d'autre part de collaborateurs par-
ticipant à des émissions spécifiques, liées à TVi
par contrat d'emploi. Il faut y ajouter le recours
à des pigistes indépendants liés à TVi par un
contrat d'entreprise.

2° Des pigistes permanents liés à TVi par
contrat d'entreprise.

c) Le Conseil estime que ne doivent être
prises en considération pour l'application de
cette disposition, les prestations extérieures,
telles qu'elles sont définies dans la convention
(cf. supra), c'est-à-dirc cxcluant «les comman-
des faîtes à des contractants liés à TVi par
contrat d'emploi ». Des données chiffrées nou-
velles devraient dès lors être fournies par TVi.

Article 16, alinéa 6: Une télévision doit
« Compter parmi les membres de son personnel
un ou des journalistes professionnels, ou une
ou des personnes travaillant dans des condi-
tions qui permettent de le devenir, conformé-
ment à la loi du 30 décembre 1963 relative à la
reconnaissance et à la protection du titre de
journaliste professionnel); :

a) Les informations communiquées par TVi
sont les suivantes:

Au 20 décembre 1988, la rédaction de RTL-
TVi compte 29 journalistes et reporter-camera-
men détenteurs d'une carte de presse délivrée
par le ministre de l'Intérieur. De plus,
13 membres de la rédaction ont introduit une
demande en ce sens auprès de la Commission
officielle d'agréation du ministre de l'Intérieur.

b) Le Conseil a demandé au représentant
de TVi de bien vouloir préciser le nombre de
journalistes, rédacteurs et animateurs, d'une
part, de reporter-cameramen, d'autre part (3).

Article 16, alinéa 7: Une télévision doit
«Etablir un règlement d'ordre intérieur relatif
à l'objectivité de l'information et s'engager à le
respecter » :

a) TVi a communiqué le texte du règlement
d'ordre intérieur adopté par son conseil d'ad-
ministration.

(1) Cf. annexe 2 du rapport annuel de TVi.
(2) TV Team - prestataire rechnique de TVi - n'a

pas été pris en considération.
(3) TVi s'esr engagée à fournir début avril ces infor-

mations à l'Exécurif er au Conseil.

En réponse à une question du représentant
de }'AGJPB au sein du Conseil, TVi confirme
que le règlement d'ordre intérieur a été distri-
bué aux membres du personnel concernés. TVi
assure aussi qu'aucune clause des contrats d'en-
gagement n'est en contradiction avec le règle-
ment d'ordre intérieur.

S'il en était autrement, TVi s'engagerait à
modifier les contrats qui ne seraient pas
conformes.

b) Le Conseil rappelle toutefois qu'en
décembre 1987, dans l'avis du Conseil relatif à
la demande de reconnaissance de TVi comme
télévision privée de la Communauté française,
le Conseil avait pris acte du projet de règlement
d'ordre intérieur relatif à l'objectivité dans le
traitement de l'information tel qu'il avait été
établi en tenant compte de diverses propo-
sitions de modification faites par
l'AGJPB et de membres du Conseil.

Le Conseil constate que sur certains points,
le règlement d'ordre intérieur joint à l'avis sus-
mentionné, diffère du règlement d'ordre inté-
rieur arrêté par la SA TVi et communiqué en
annexe dans son rapport annuel.

Les modifications constatées sont les sui-
vantes:

- Article -':

Texte agréé par le Conseil:

« TVi assure aux membres de sa rédaction
et à l'information qu'ils fournissent une totale
indépendance par rapport à tous les pouvoirs
notamment politiques, économiques, syndi-
caux et autres. JI-

Texte arrêté par TVi:

"TVi garantit l'indépendance de l'informa-
tion et des membres de sa rédaction à l'égard
de tous les pouvoirs organisés et notamment
politiques, économiques et syndicaux ou autres
institutions de fait ou de droit.);

- Article 4, alinéa 3°:

Texte agréé par le Conseil:

«Les sources qui n'auront pas pu être
recoupées devront être obligatoirement men-
tionnées. )-)

Texte arrêté par TVi:

{<Les sources qui n'auront pas pu être véri-
fiées devront être obligatoirement men-
tionnées. J>

- Article 7 :

Texte agréé par le Conseil:

« Le produit du travail des membres de la
rédaction appartient à TVi. Le journaliste ne
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peut le céder ,1 un tiers sans l'accord exprt:s de
TVi. De mêmc, TVi ne peut ceder ;1 des tiers
le produit du travail des memhres de la rc.dac-
tion, ni l'utiliser J d'autres fins que ct'Iles aux-
quclles il était initialement destine, sans l'ac-
cord exprès dl' l'auteur.

Fn cas d'accord, l'indelllllitc' revenant ;lU
journaliste en vertu Je ses droits d'auteur est
convenue préalahlemcnt avec lui sans que cl'llc-
ci puisse être inférieure à la moitié du prix
obtenu par TVi."

Texte arrêté par TVi:

"
Le produit du travail des mcmhres dl' la

rédaction appartient a TVi. Le journaliste ne
peut le céder à un tiers sans l'accord exprès de
TVi. De même, TVi ne peut céder ,1 des tiers
le produit du travail des melnbres dl' la rédac-
tion, ni l'utiliser à d'autres fins que cel1es allx-
quel1cs il (~tait initialement destine, sans l',H'
corJ exprès Je l'auteur.»

Article 13:

Texte agrél~ par le Conseil :

"TVi entend qlle ses journalistes tielllle1lt
cOlnpte des conséquences humaines que l'infor-
mation donnée pourrait entraîner pOlir ks per-
sonnes concernées pJr LIn èVl'nement no1<l111-
ment dans ks cas J'actes de violence ou de
terrorisme. ))

Texte arrêté' par TVi:

'< TVi entend que l'information qu'elle dif-
fuse sans l'altérer respecte néanmoins tous les
aspects de la personne hl1malIle, particl1hcrc-
ment en cc qui concerne les informatiolls relati-
ves ,lia violence t'n général ct ;111terrorisme en
particulier. ')

Pour le représentant de TVi, les divergences
constatées dans le texte n'ont pas eté délibéré-
ment apportées mais rl'sldtcnt d'une erreur
matérielle.

Le Conseil estime l'Il conséquence souhaiu-
hIe que le texte du règlement d'ordre intérieur
appliqué par TVi soit mis en concordance sans
retard ave<.: le texte conditionnant 1.1reconn,1is-
sance de ses activités P,Ir l'Exécutif. Si TVi
souhaite une modification de cc texte, il
convient qu'il sollicite " cc propos J'accord dc
l'Exécutif.

2. Informatiolls cOlnplémt'lluires dCIl1<1n-
dées par le COllseil

En complément aux <1spects susmentionnes,
il ,1 paru utile aussi que le rapport annuel de
TVî fournÎsse un certain nombre d'l'léments
permettant d'identifier de manière plus précise
le fonctionnement général de la chaîne.

lN

Aussi, il a ète souh;1itc que ce L1pport donne
des infornutio1ls complc!11entrlircs sur les
pOl1l1S suivants:

--- Politique de progr:1mm,HIOIl llc L1
l"haÎne: il pourrait ,,'agir d'une introduction
au rapport Jilnuei présentant LI philosophie
générale de la chaîne quant J la politique et LI
structure de sa programmation. Cette présenta-
tion pourrait t'tre complétée par l'évolution de
la grille des programmes en 19H9.

Par ailleurs, il est souhaitahle que puisse
;1\ISSI appat<lÎtre b r('partition en pourcentage
du temps d'antenne par genre de programmes
(informatioll, fictioll, varit,tés, jcux, l'missions
culrurcl1cs, (~missiolls pOLIr enfants, ...).

Dans un SOUCI dc non-discrimin;ltion avec
\cs exigences demandées aux chaînes étrangè-
res, il paraît également souhaitable que soit
connue la part de productions européennes
dans les progrJmnH'S de TVi.

--- Audience: TVi coml11unique en complé-
ment ~lson rapport l'évolution de son audience
P,1f rapport aux chaînes francophones.

En compkment, il est aussi dCl11andl' la
rl'partition socÎo-profcssiollndlc de l'audience
de rVi.

-- Aspects techniqucs: Il est souhaité- que
sOIent mentionnées dans le rapport les condi-
tions relatives il la transmission technique du
programme.

-- Aspects financÎers: La chaîne est Învitée
;', présenter l'cxtrait de son hilan relatif ,1 ses

recettes et' à ses depenses et à préciser a ce
propos Jes relations avec la CLT.

- Normes actuelles en vigueur en cc qUI
concerne la diffusion de séquences publici-
t~l1res.

TVi s'est cngag~e a fournir ces informations
complement<1ires ;1 l'Exécutif et au Conscil
début avril.

III. Autres observations

Le Conseil ;1 souhaité pouvoir disposer Je
plus r<1pidemc1lt possihle d'informations
concernant les projets dl' la ch;tÎne; il faut ell
cffet noter qllc l'artic!c 10 de la convention
entre TVi et l'Executif de la Communauté fran-
(.,~<1iseprevoit que" TVi s'engage a faire connaî-
tre chaLlue année, ;lU pilis tard le JO avriL par
]('s Illoycns appropriés, ses besoins et ses offres
correspond,ult à sa future progranullation, par-
ricuill'I"t'lllent en ce qui concerne les achats de
programmes visés ;1 l'article 5 de la présente
C01l\T1ltioll

'



42.320 - E. G

Dès à présent, TVi annonce sa participation
à une coproduction «PIXEL TREE" pour un
montant de 15 millions de francs belges.

Par ailleurs, en colla ho ration avec La Libre
Belgique, TVi met en œuvre une vaste étude
sur la violence dans les médias.

D'autres informations seront fournies ulté-
rieurement à l'Exécutif et au Conseil concer-
nant les projets de la chaîne.

Pour le Secrétariat,

La Secrétaire,
M. LENOBLE.

Le Président,

Robert WANGERMEE.
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